
 

Mondes vécus et systèmes. Recueil et 
analyse de témoignages de personnes 

exclues des allocations d’insertion

RÉSUMÉ 

Le 1er janvier 2012 entre en vigueur la réforme du chô-
mage sur la base des études : auparavant illimité dans 
le temps, le droit aux allocations d’insertion est limité 
à une période de 3 ans . Les premières conséquences 
de cette réforme se font sentir trois ans plus tard : en 
janvier 2015, le compteur marque 36 mois pour 17 000 
chômeurs, qui sortent en conséquence de la statistique 
du chômage indemnisé sur la base des études. 
Ce phénomène est inédit : le motif de sortie du chô-
mage n’est pas l’insertion dans un emploi, une sortie 
volontaire du marché du travail, ou une sanction : c’est 
un changement de réglementation. L’objectif de cette 
recherche est donc de fournir des éléments de réponses 
aux nombreuses questions soulevées par cet accent 
nouveau de la politique d’activation des chômeurs. 
Notamment : comment les personnes concernées ont-
elles intégré l’information du changement réglemen-
taire dans la construction de leur parcours ? Quelles 
stratégies ont-elles adoptées une fois échu le droit aux 
allocations d’insertion? 
Pour répondre à ces questions, nous sommes allés à la 
rencontre de personnes ayant perdu leur droit aux allo-
cations d’insertion, et avons recueilli leur témoignage 
au cours d’entretiens compréhensifs. L’analyse de ces 
entretiens est structurée en trois parties. La première 

partie est consacrée à une analyse des parcours indi-
viduels sous-tendue par deux questions : comment les 
personnes interrogées expliquent-elles leur enlisement 
dans le chômage sur la base des études? De quelle 
manière la fin de droit a-t-elle infléchi leur parcours 
professionnel? 
La deuxième partie interroge la manière dont les per-
sonnes font face à cette exclusion : comment les per-
sonnes exclues des allocations d’insertion négocient-
elles leur rapport à soi et aux autres, dans sa dimension 
matérielle et symbolique ? Dans un premier temps, 
nous analysons la signification de la perte du statut de 
chômeur indemnisé sur la base des études. Nous exa-
minons ensuite la dynamique identitaire qui en résulte 
et son articulation avec la dimension matérielle de l’ex-
clusion. 
La troisième partie s’intéresse aux rapports des per-
sonnes exclues à leurs institutions : étant donné le 
contexte institutionnel marqué par les politiques d’acti-
vation, comment les personnes exclues vivent-elles 
leur rapport aux institutions? Plus précisément, nous 
cherchons à répondre à deux interrogations : comment 
les trajectoires et les identités des personnes exclues 
sont-elles marquées par leur rapport aux institutions? 
Comment les institutions interviennent-elles comme 
supports ou contraintes, à la fois habilitantes et inca-
pacitantes?
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L’IWEPS est un institut scientifique 
public d’aide à la prise de décision 
à destination des pouvoirs publics. 
Par sa mission scientifique trans-
versale, il met à la disposition des 
décideurs wallons, des partenaires 
de la Wallonie et des citoyens des 
informations diverses qui vont de 
la présentation de statistiques et 
d’indicateurs à la réalisation d’études 
et d’analyses approfondies dans les 
champs couverts par les sciences 
économiques, sociales, politiques et 
de l’environnement. Par sa mission 
de conseil stratégique, il participe  
activement à la promotion et la mise  
en œuvre d’une culture de l’évaluation 
et de la prospective en Wallonie. 
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